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Resolution 1599 (2005) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5171 e seance, 
le 28 avril 2005 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures sur la situation au Timor-Leste, en 
particulier ses resolutions 1543 (2004) du 14 mai 2004 et 1573 (2004) du 
16 novembre 2004, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 18 fevrier 2005 
(S/2005/99), 

Saluant le peuple et le Gouvernement du Timor-Leste pour la paix et la 
stabilite qu’ils ont reussi a instaurer dans le pays ainsi que pour les efforts qu’ils ne 
cessent de deployer en vue d’asseoir la democratic et de batir des institutions d’Etat, 

Saluant en outre la Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), sous la direction du Representant special du Secretaire general, et se 
felicitant des progres constants enregistres dans Taccomplissement des taches 
essentielles qui lui ont ete confiees, notamment durant la phase de consolidation, 
conformement a ses resolutions 1543 (2004) et 1573 (2004), 

Rendant hommage aux partenaires bilateraux et multilateraux du Timor-Leste 
pour le concours precieux qu’ils apportent, notamment en ce qui concerne le 
renforcement des institutions et le developpement social et economique, 

Remerciant les Etats Membres qui ont apporte un appui a la MANUTO, 

Ayant examine la lettre du 20 janvier 2005, adressee au Secretaire general par 
le Premier Ministre du Timor-Leste (S/2005/103), 

Prenant acte de ce que le Secretaire general est d’avis que les Nations Unies 
doivent maintenir une presence certes reduite au Timor-Leste au-dela du 20 mai 
2005, 

Notant que les jeunes institutions du Timor-Leste continuent de s’affermir et 
qu’il faudrait continuer a preter un concours pour permettre de consolider les acquis 
et de renforcer des secteurs clefs, principalement l’etat de droit, y compris la justice, 
les droits de l’homme et l’appui a la police timoraise, et a d’autres services publics, 

Constatant l’excellent esprit d’ouverture et de bonne volonte qui a caracterise 
les relations entre le Timor-Leste et Tlndonesie, notamment la decision de creer une 
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Commission verite et amitie et l’Accord sur la frontiere terrestre qu’ils ont signe a 
Dili, le 8 avril 2005, et qui couvre a peu pres 96 % de cette frontiere, et 
encourageant les deux Gouvernements a poursuivre leurs efforts dans le sens du 
reglement de cette question et de tous les problemes bilateraux en suspens, 

Constatant aussi la decision du Secretaire general, telle qu’elle ressort de la 
lettre que celui-ci lui a adressee le lljanvier 2005 (S/2005/96), d’envoyer au 
Timor-Leste et en Indonesie une commission d’experts ayant pour mission 
d’examiner les mecanismes de mise en jeu de la responsabilite a raison de crimes 
graves, et de recommander d’autres mesures, s’il y a lieu, 

Demeurant fermement determine a promouvoir une stabilite durable au Timor- 
Leste, 

1. Decide d’etablir au Timor-Leste, pour une periode d’un an prenant fin le 
20 mai 2006, une mission politique speciale de relais, le Bureau des Nations Unies 
au Timor-Leste (BUNUTIL); 

2. Decide en outre que le Bureau aura le mandat suivant : 

i) Accompagner la mise en place des institutions d’Etat essentielles en 
mettant a disposition au maximum 45 conseillers civils; 

ii) Accompagner la poursuite de la mise en place d’une force de police en 
mettant a disposition au maximum 40 conseillers de police, et la mise en place 
du Groupe des gardes frontiere, en mettant a disposition au maximum 
35 conseillers supplementaires dont 15 pourront etre des conseillers militaires; 

iii) Assurer une formation au respect de la democratic et des droits de 
l’homme en mettant a disposition au maximum 10 specialistes des droits de 
l’homme; et 

iv) Suivre les progres accomplis quant aux aspects vises aux alineas i) 
a iii) ci-dessus et en faire le point; 

3. Demande que, dans l’execution de son mandat, le Bureau mette l’accent 
sur le transfert des competences et des connaissances requises en vue de rendre les 
institutions publiques du Timor-Leste mieux a meme de remplir leur mission en 
tenant compte des principes internationaux que sont l’etat de droit, la justice, les 
droits de l’homme, la gouvernance democratique, la transparence, la responsabilite 
et le professionnalisme; 

4. Demande egalement que le Bureau soit dirige par un Representant 
special du Secretaire general, qui menera les operations de la mission et 
coordonnera toutes les activites des Nations Unies au Timor-Leste par 
l’intermediaire de ce bureau, en veillant comme il se doit a la securite du personnel, 
et qu’il reqoive l’appui logistique necessaire notamment sous la forme de moyens de 
transport, y compris aerien en cas de besoin; 

5. Prie le Secretaire general de depecher certains des conseillers autorises a 
l’alinea ii) du paragraphe 2 ci-dessus, afm d’aider la Police nationale du Timor- 
Leste a arreter des principes d’action a 1’intention du Groupe des gardes frontiere et 
a assurer la formation de ses agents et d’aider le Gouvernement timorais a 
coordonner les contacts avec l’armee indonesienne, de faipon a transferer au Groupe 
les competences necessaires pour assumer des que possible Tentiere responsabilite 
de cette coordination; 
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6. Souligne que l’aide apportee au Timor-Leste par les Nations Unies 
devrait etre coordonnee avec l’action des donateurs bilateraux et multilateraux, des 
mecanismes regionaux, des organisations non gouvernementales, des organisations 
du secteur prive et d’autres acteurs de la communaute internationale et encourage le 
Representant special du Secretaire general a creer et presider un groupe consultatif 
compose de representants de ces parties prenantes au Timor-Leste, qui se reunira 
regulierement a cette fin; 

7. Demande instamment a la communaute des donateurs ainsi qu’aux 
organismes des Nations Unies et aux institutions financieres multilaterales de 
continuer a fournir des ressources et a apporter une aide pour l’execution de projets 
visant a assurer le developpement durable a long terme du Timor-Leste, et demande 
instamment a la communaute des donateurs de participer activement a la conference 
des donateurs qui doit se tenir en avril 2005; 

8. Encourage, en particulier le Gouvernement timorais, le Bureau des 
Nations Unies au Timor-Leste, le Secretariat de l’ONU, les organismes de 
developpement ou a vocation humanitaire des Nations Unies et les institutions 
financieres multilaterales a commencer immediatement a preparer le passage rapide 
et sans heurt au Timor-Leste d’une mission politique speciale a une logique d’aide 
au developpement durable; 

9. Reaffirme qu’il faut amener les responsables des violations graves des 
droits de l’homme commises au Timor oriental en 1999 a en repondre veritablement 
et, a cet egard, souligne qu’il importe que le Secretariat de l’ONU, avec l’accord des 
autorites timoraises, conserve une copie complete de tous les dossiers constitues par 
le Groupe des crimes graves, demande a toutes les parties de cooperer pleinement 
avec la Commission d’experts du Secretaire general, et attend avec interet le rapport 
de la Commission envisageant les moyens possibles de traiter cette question, y 
compris la maniere d’aider la Commission verite et amitie, que l’lndonesie et le 
Timor-Leste sont convenus de creer; 

10. Prie le Secretaire general de le tenir pleinement et regulierement informe 
de revolution de la situation sur le terrain ainsi que de l’execution du mandat du 
Bureau des Nations Unies au Timor-Leste et de l’organisation du passage a une 
logique d’aide au developpement durable, et de lui presenter, dans les quatre mois 
suivant la date d’adoption de la presente resolution, puis tous les quatre mois par la 
suite, un rapport assorti de recommandations concernant toutes modifications des 
effectifs, de la composition, du mandat et de la duree de la presence du Bureau au 
Timor-Leste qui seraient dictees par cette evolution; 

11. Decide de rester activement saisi de la question. 
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